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Contrôle qualité

Foulard islamique

Une Genevoise a dû ôter
son voile pour enseigner
La SSR ouvrira-t-elle
ses portes à une
journaliste voilée?
Il y a près de 15 ans,
Genève interdisait
le foulard à Lucia
Dahlab. Son récit

Martine Clerc

«Vous enlevez votre voile ou vous
partez.» L’ultimatum du Départe-
ment genevois de l’instruction pu-
blique résonne encore dans la tête
de Lucia Dahlab, comme si c’était
hier. C’était pourtant il y a plus de
quatorze ans. Soit l’institutrice,
Suissesse convertie à l’islam, re-
nonçait à son voile afin de respec-
ter le principe de laïcité de l’école
publique, soit elle était suspendue
de ses fonctions. Lucia Dahlab ré-
siste, mais perd sa bataille juridi-
que pour conserver son foulard,
d’abord au Tribunal fédéral puis
à la Cour européenne des droits
de l’homme. L’affaire lui laisse
en héritage une réalité vécue
encore aujourd’hui comme une
«humiliation».

Par passion du métier
Tous les jours, elle retire son hijab
au début de sa journée de travail,
puis le remet à la fin. «J’ai fait ce
choix par passion pour mon mé-
tier et aussi parce que ma famille
(trois enfants) avait et a toujours
besoin de mon salaire, explique-
t-elle, de l’émotion dans la voix.
Mais j’ai le sentiment de vivre
dans une société qui m’exclut
telle que je suis.» Autant dire que
cette militante de 45 ans, vice-pré-
sidente de l’Union des organisa-
tions musulmanes de Genève, se
sent concernée par le débat qui
anime actuellement la SSR. Cette
dernière doit se déterminer sur le
port de signes religieux dans le
service public depuis qu’une mu-
sulmane voilée a postulé, il y a
quelques semaines, à un poste de
journaliste à la Radio suisse ro-
mande (voir nos éditions d’hier et
de jeudi). «J’espère vraiment que
la SSR se montrera ouverte. Ce

serait un réel progrès pour le «vi-
vre ensemble», explique Lucia
Dahlab. L’islam fait aujourd'hui
partie de la société suisse et les
femmes voilées, même si elles
sont une minorité, ont le droit d’y
avoir une place.»

Et la laïcité?
Pour elle, le voile est parfaitement
«soluble» dans le service public,
notamment l’école. «La preuve:
j’ai enseigné plusieurs années
sans problème avec mon foulard
et alors que ma hiérarchie directe
était au courant, avant que l’af-
faire ne soit relayée plus haut. Les
enfants me posaient des ques-
tions, me disaient que je ressem-
blais à leur grand-mère! Les pa-
rents, eux, ne m’ont jamais fait de
remarque. Beaucoup m’ont sou-
tenue.» L’institutrice ajoute
qu’elle ne fait pas de prosélytisme
en classe, ce qui ne lui a d’ailleurs
pas été reproché. Que fait-elle du
principe de laïcité du service pu-
blic? «Ma conception de la laïcité

est qu’il ne faut pas évacuer la
religion de l’espace public mais
traiter tous les signes religieux sur
le même plan afin de refléter la
diversité de la population suisse.
Un journaliste juif peut être bon
tout en portant une kippa.» Lucia
Dahlab l’assure, elle accepterait la
présence de crucifix dans sa
classe, une réalité en Valais, mais
pas à Genève. Car en Suisse, «la
neutralité religieuse n’existe pas».
«Beaucoup de gens me disent: «Tu
n’as qu’à vivre ta foi en privé!»
Mais selon moi, c’est illusoire.
Nous vivons dans un pays avec
une tradition et une histoire chré-
tiennes qui se voient partout, sur
les bâtiments, les devises des
cantons. Et cela ne me gêne pas!»

La Genevoise évoque le modèle
britannique, où policiers sikhs et
caissières musulmanes travaillent
avec turban ou voile «sans que
cela pose problème». Lucia
Dahlab se dit aussi féministe: «La
femme doit pouvoir participer à
un maximum d’activités. Mais les

musulmanes voilées sont refusées
dans la plupart des postes de tra-
vail. Quelles solutions pour
nous?» Pour elle, devoir ôter son
voile relève malgré tout du sacri-
fice. «Il fait partie intégrante de
ma pratique religieuse.»

A la veille de la rentrée, l’insti-
tutrice pense qu’elle a fait le bon
choix en ne claquant pas la porte
de l’école publique car elle croit à
son rôle de «formatrice de futurs
citoyens».

Mais ce poids du sacrifice est
loin d’être effacé. C’est ce qu’elle
souhaite dire à la future journa-
liste voilée, qui près de quinze ans
après elle, est à son tour au cœur
de la polémique.

Lucia Dahlab doit ôter son foulard pour enseigner à l’école publique. PIERRE ABENSUR

Les atterrissages par le
sud approuvés à Zurich

Le Tribunal fédéral confirme
que les approches par le sud
et par l’est sont possibles.
Mais il faudra investir dans
la protection contre le bruit

Le nouveau règlement d’exploita-
tion «provisoire» de l’aéroport de
Zurich a reçu l’aval du Tribunal
fédéral (TF). Il confirme que
des approches par le sud et par
l’est, pourtant contestées par
de nombreux recours des com-
munes riveraines, sont possibles.

«Ces nouvelles approches sont
nécessaires pour permettre à
l’aéroport de remplir son rôle de
plaque tournante européenne
du trafic aérien mondial», souli-
gne le TF dans son arrêt. Elles
compensent les restrictions de
vol introduites par les autorités
allemandes, au nord.

Mon Repos confirme pour l’es-
sentiel un verdict du Tribunal
administratif fédéral (TAF). Il
ajoute quelques conditions sup-
plémentaires destinées à la pro-
tection des riverains contre le
bruit des avions. L’aéroport de
Kloten se voit contraint d’élaborer
un concept de protection passive
contre le bruit afin de protéger la
qualité du sommeil en fin de nuit.
Le but est d’éviter «des réactions
de réveil résultant des atterrissa-
ges par le sud tôt le matin».

Ces nouvelles approches, in-
troduites en 2003, engendrent

des pics de bruit en partie «exces-
sifs», juge le TF. Elles ne sont
admissibles que moyennant cer-
taines mesures de protection
passive contre le bruit, telles
qu’une meilleure isolation des
fenêtres, voire des toits et des
murs des maisons d’habitation.

Dans un proche avenir, l’aéro-
port de Zurich n’aura pas d’autre
choix que de «prélever des taxes
de bruit plus incitatives pour favo-
riser l’utilisation d’avions moins
bruyants lors des périodes sensi-
bles, en particulier tôt le matin».
Il devra, précise encore le TF,
avancer la révision générale de
ses taxes de bruit qui était prévue
initialement pour la période 2013
à 2015.

L’aéroport devra soumettre à
l’Office fédéral de l’aviation civile
(OFAC), dans un délai d’une
année, un concept de mesures
supplémentaires de protection
contre le bruit. ATS

22 millions de passagers ont
passé à Kloten en 2009. KEYSTONE
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Cirque Knie
L’épouse de
Rolf Knie senior
est décédée
Tina Knie est décédée hier
à l’âge de 89 ans. Elle était
l’épouse de Rolf Knie senior,
ancien directeur du cirque
national Knie. Responsable de la
caisse entre les années 50 et 80,
Tina était quotidiennement
en contact avec le public. Elle
laisse derrière elle deux enfants,
sept petits-enfants et deux
arrière-petits-enfants. Son
époux, le dompteur d’éléphants
Rolf, était décédé en 1997. ATS

Zurich
Les agresseurs
du Nouvel-An
ont été arrêtés
Ce sont deux Suisses de 16 et
18 ans qui ont blessé toute une
série de personnes, âgées de 17 à
65 ans, la nuit du Nouvel-An à
Zurich. Cinq victimes avaient été
blessées en l’espace de quelques
minutes seulement dans les
quartiers de Bellevue et Seefeld.
Huit personnes en tout ont reçu
des coups de couteau. La police
n’avait pas encore éclairci
hier soir les motivations des
agresseurs, arrêtés hier sur
leur lieu de travail. AP

Bisons forestiers

Il fut un temps où les bisons
arpentaient bel et bien les forêts
de La Brévine (NE). La récente
découverte d’ossements par des
paléontologues dans «la petite
Sibérie de Suisse» le prouve.
On savait les bisons présents
sur le plateau suisse vers
2500 avant J.-C., mais pas encore
dans les forêts d’altitude. ATS
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Le chiffre

92
C’est le nombre de contribuables
au bénéfice d’un forfait fiscal
à Zurich qui ont décidé de
déménager après l’abolition des
forfaits par le peuple. En 2008,
quelque 201 personnes étaient
au bénéfice d’un forfait fiscal.
La décision populaire a donc
fait fuir près de la moitié
des bénéficiaires. ATS

Thurgovie
Deux personnes
ont brûlé dans
une voiture
Deux personnes sont mortes
dans l’incendie de leur voiture
jeudi soir à Egnach (TG). Le
véhicule était garé au bord d’une
route. Alertés, les pompiers n’ont
pas pu sauver les occupants.
L’origine du feu n’est pas encore
connue et l’identité des victimes
doit encore être établie.
La police thurgovienne
et le Ministère public du canton
ont ouvert une enquête. ATS

Participez à notre
sondage sur
www.tdg.ch

«Un journaliste peut-il
afficher ses convictions dans
l’exercice de son métier?»

Huit parcs naturels espèrent le statut «national»

Le Réseau des parcs suisses
a annoncé le dépôt des
candidatures à Berne

Huit parcs naturels candidats ont
déposé vendredi leur demande
pour obtenir le statut de parc
d’importance nationale, alors que
quatre autres sont déjà en phase
de gestion. Le canton de Berne
représente le gros morceau, avec
quatre candidatures, dont une en
commun avec Neuchâtel.

Huit organisations responsa-
bles de parcs naturels suisses ont
ainsi fait un pas décisif en direc-
tion du label «parc d’importance
nationale» en déposant leur de-
mande pour la gestion des parcs
durant dix ans, a indiqué ven-
dredi le Réseau des parcs suisses.

Il s’agit du parc régional du
Chasseral (Berne/Neuchâtel), du
parc naturel régional Gruyère
Pays-d’Enhaut (Vaud/Fribourg),
du parc Ela aux Grisons, d’un
autre dans le Binntal en Valais,
d’un «Parc jurassien» en Argovie,
et de trois zones pour le canton de
Berne: Diemtigtal, Thunersee-

Hohgant et Gantrisch (en commun
avec Fribourg).

En plus du parc national suisse
en Engadine, quatre parcs sont
actuellement en phase de gestion
(Entlebuch, Sihlwald, Thal, Val
Müstair), ce qui porte à douze le
total des futurs parcs d’impor-
tance nationale.

Pour obtenir ce label, chacun
des huit parcs candidats (jusqu’ici

Le parc régional du Chasseral (BE/Ne) a déposé sa candidature pour
obtenir le statut «d’importance nationale». ROGER JUILLERAT

«parcs régionaux») a derrière lui
une phase de création de plu-
sieurs années et remplit les condi-
tions au niveau de la nature, du
paysage et des habitats. Pendant
ce temps, les structures nécessai-
res ont été mises en place et de
nombreux projets réalisés.

L’ancrage démocratique est
fondamental pour la mise en ges-
tion du parc, souligne le Réseau

des parcs suisses. Seules les com-
munes dans lesquelles la majorité
des votants s’est prononcée en sa
faveur peuvent le former. Il est
arrivé que pendant le processus
de création des parcs, certaines
communes se soient retirées, et
que d’autres y aient adhéré.

Les futurs parcs doivent en
outre se soumettre à certaines ga-
ranties à long terme, comme un
engagement financier des com-
munes et du Canton ou la faisabi-
lité économique du projet. Les ac-
tivités économiques doivent y être
axées sur les principes du déve-
loppement durable. L’Office fédé-
ral de l’environnement (OFEV) se
charge d’analyser les demandes et
devrait faire savoir d’ici à la fin du
mois d’août quels parcs peuvent
être effectivement mis en gestion
en 2012.

Six autres parcs, régionaux
(dont Doubs, Jura vaudois, Pfyn-
Finges ou val d’Hérens), se trou-
vent dans la phase de création.
L’ensemble des parcs suisses de-
vrait occuper au total une superfi-
cie d’environ 7300 km2, soit 18%
de la surface de la Suisse. ATS


